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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 10 septembre 2013, monsieur Patrick Cordeau (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 29 août 2013 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision rendue le 11 juillet 2013 et déclare que le diagnostic d'entorse à l’épaule droite n’est pas en relation avec l’événement du 22 avril 2013.

[3] Une audience se tient devant la Commission des lésions professionnelles, à Sherbrooke, le 24 mars 2014. Le travailleur y assiste et est accompagné de son procureur. La Ville de Sherbrooke (l’employeur) est absent comme son procureur en avait avisé le tribunal le 21 mars. L’affaire est prise en délibéré le 24 mars 2014.  
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande de déclarer que le diagnostic d'entorse à l’épaule droite est survenu à l’occasion du travail, en lien avec la lésion professionnelle du 22 avril 2013.

LA PREUVE
[5] Le travailleur, âgé de 39 ans en avril 2013, exerce le métier de policier patrouilleur pour l’employeur depuis le mois d’avril 1999.
[6] Le 23 avril 2013, il consulte le docteur Bouchard, omnipraticien. Les notes cliniques (pièce T-1) du médecin indiquent que le travailleur a eu une altercation le matin même avec un confrère policier, qu’il a reçu un coup au visage et qu’il a chuté au sol. À l’examen physique, il est entre autres noté une ecchymose et de la douleur à l’épaule droite. Le docteur Bouchard pose le diagnostic de trouble d’adaptation secondaire à du harcèlement au travail depuis juillet 2012, ecchymose au visage, ecchymose à l’épaule droite, cervicobrachialgie gauche proximal (illisible) et plaies aux ongles du 3e et du  4e doigt gauche. Il produit une Attestation médicale CSST avec le diagnostic de trouble d’adaptation secondaire à du harcèlement au travail et dont la Date de l’événement est le 23 avril 2013.
[7] Le 25 avril, le docteur Bouchard prescrit un arrêt de travail d’une durée  indéterminée et réfère le travailleur pour un suivi en psychologie.

[8] Ce même 25 avril, le travailleur remplit une Réclamation du travailleur pour un événement survenu le 23 avril 2013 à 7 h 25 et qu’il décrit comme suit :
Un collègue de travail croisé sur la route alors que nous nous rendons au travail me fait un doigt d’honneur. Il y a altercation et voies de faits (visage, épaule droite). Cet événement est la résultante d’un harcèlement de la part de cet individu et quelques-uns de ses amis qui dure depuis le mois de juillet 2012, rendant le climat de travail exécrable.

[9] Le 7 mai, le docteur Bouchard prescrit des traitements de physiothérapie pour une entorse à l’épaule droite, traitements qui débutent le 10 mai suivant.
[10] Le 17 mai, le docteur Bouchard pose le diagnostic d'entorse à l’épaule droite. 
[11] Le 8 juillet, la CSST informe le travailleur qu’elle accepte sa réclamation pour  l’accident du travail qu’il a subi le 22 avril 2013 et qui lui a causé un trouble d’adaptation
. 
[12] Le 11 juillet, la CSST informe le travailleur qu’après étude, elle conclut qu’elle ne peut accepter le nouveau diagnostic d'entorse à l’épaule droite émis par le docteur Bouchard puisqu’il n’est pas survenu par le fait ou à l’occasion du travail.

[13] Le 29 août 2013, malgré une demande de révision déposée dans le délai légal par le travailleur, la CSST confirme sa décision du 11 juillet.
[14] Le 10 septembre 2013, le travailleur porte la décision du 29 août en appel devant la Commission des lésions professionnelles.

[15] À l'audience du 24 mars 2014, le travailleur a d’abord longuement exposé   l'ensemble des circonstances et des événements qui avaient cours depuis le mois de juillet 2012, qui ont mené à l’altercation du 23 avril 2013 et au diagnostic de trouble d’adaptation posé le même jour
. Il explique que le matin du 23 avril 2013, il se rendait au quartier général en automobile pour une formation obligatoire lorsque son collègue l’a dépassé en moto et a ensuite ralenti pour demeurer à sa hauteur afin de lui faire un doigt d’honneur. Le travailleur raconte qu’il a vu rouge, sans intention de violence, mais qu’il désirait mettre un terme une fois pour toutes à la situation qui prévalait depuis juillet 2012 en confrontant verbalement l’individu. Il s’est donc immobilisé sur le côté droit du boulevard et est débarqué de son véhicule, imité ensuite par son collègue. Il y a alors eu échanges verbaux musclés suivis d’une empoignade et d’une chute au sol, son collègue tombant alors par-dessus lui, d’où notamment sa douleur à l’épaule droite. Après avoir réclamé l’intervention d’une patrouille et s’être rendu au poste, le travailleur dit qu’on lui a conseillé d’aller consulter pour ses blessures et son état psychologique. Il ajoute qu’au poste son épaule lui faisait de plus en plus mal et était enflée.
L’ARGUMENTATION
[16] Le procureur du travailleur soumet que l’événement du 23 avril est intimement lié à celui du 22 avril puisqu’il en sera en fait le point de rupture, nécessaire à l’admissibilité de la lésion psychique. Il soutient qu’il en est donc indissociable. Il plaide que sans les événements qui se déroulent dans les mois précédents, l’altercation du 23 avril ne se serait jamais produite. Il rappelle les critères développés par la jurisprudence pour déterminer si un événement se produit à l’occasion du travail, critères non rigides selon lui. Il dépose une décision de la Commission des lésions professionnelles qui en fait état pour soutenir son argumentaire
.
L’AVIS DES MEMBRES
[17] La membre issue des associations d’employeurs ainsi que sa collègue issue des associations syndicales sont toutes deux d'avis d’accueillir la contestation du travailleur. Elles considèrent qu’il existe une connexité trop importante entre l’altercation qui se déroule le 23 avril 2013 à l’occasion de laquelle le travailleur se blesse à l’épaule droite et l’accident du travail qui lui a causé un trouble d’adaptation pour permettre de les traiter de manière indépendante sans les désincarner.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[18] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le diagnostic d'entorse à l’épaule droite est en lien avec l’événement du 22 avril 2013.
[19] La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) définit comme suit l’accident du travail et la lésion professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[20] La loi consacre le principe selon lequel la CSST est liée par le diagnostic et les autres conclusions du médecin qui a charge d’un travailleur en l’absence du recours à la procédure d’évaluation médicale :
224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[21] Comme ni la CSST ni l’employeur n’ont eu recours à cette procédure, le tribunal, ainsi que les parties, sont liés par le diagnostic posé par le médecin qui a charge du travailleur, le docteur Bouchard, soit une entorse à l’épaule droite.

[22] D’abord, le tribunal considère qu’il est démontré de manière prépondérante que cette entorse est survenue lors de l’événement du 23 avril 2013. Premièrement, le travailleur a témoigné que c’est la chute qu’il fait le 23 avril qui est à l’origine de sa douleur à l’épaule droite. Deuxièmement, il affirme qu’après arrivée au poste, la douleur à son épaule s’est intensifiée et constate que celle-ci est enflée. Troisièmement, les notes cliniques du docteur Bouchard du même jour sont sans équivoque et démontrent qu’il existait une ecchymose à l’épaule droite du travailleur. Enfin, dès le 7 mai, soit tout juste deux semaines plus tard, le docteur Bouchard prescrivait au travailleur des traitements de physiothérapie pour son épaule droite et posait le diagnostic d’entorse. L’ensemble des éléments susmentionnés constituent autant d’indices graves, précis et concordants qui rendent probable la relation entre l’entorse à l’épaule droite diagnostiquée le 7 mai par le docteur Bouchard et la chute qui survient lors de l’altercation du 23 avril 2013. 
[23] Le procureur du travailleur a plaidé que l’entorse à l’épaule reliée à l’altercation du 23 avril 2013 est survenue « à l’occasion du travail ». Les critères élaborés au fil des ans par la jurisprudence de notre tribunal permettant de le déterminer furent rappelés par la Commission des lésions professionnelles dans l’affaire Chartrand, déposée par le procureur du travailleur, où l’on peut notamment lire :

[25]
Une jurisprudence abondante existe sur la notion de « à l’occasion du travail ». Même si les situations sont multiples et diverses, la jurisprudence a développé des concepts, des paramètres, afin de guider l’analyse d’un cas pour déterminer s’il s’agit d’un accident survenu à l’occasion du travail.

[26]
Dans l’analyse de cette notion d’accident « à l’occasion du travail », il s’agit d’examiner les circonstances de l’accident pour déterminer si celui-ci survient alors que le travailleur est à accomplir une activité dans sa sphère personnelle par opposition à une activité dans sa sphère professionnelle.

[...]

[28]
Certaines situations peuvent comporter un certain degré de difficulté afin de déterminer si l’accident est survenu lors d’une activité dans une sphère personnelle par opposition à une activité dans une sphère professionnelle. De nombreuses décisions, tant de la Commission des lésions professionnelles que de sa prédécesseure, la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles, ont développé et retenu certains paramètres servant à guider l’analyse d’un cas. Dans l’affaire Hôpital Sacré-Cœur de Montréal et Chantal Viau  rappelait comme suit les paramètres développés en jurisprudence quant à la notion « à l’occasion du travail »:

[52]
La notion de « à l’occasion du travail » n’est pas définie à la loi, mais elle a été interprétée à de nombreuses décisions. La jurisprudence2 de la Commission des lésions professionnelles a établi que le critère à retenir est la connexité, c’est-à-dire l’existence d’un lien plus ou moins étroit entre l’activité par laquelle survient la lésion et le travail. 

[53]
À cet effet, certains paramètres sont retenus pour aider à établir le lien de connexité avec le travail3 :

-
le lieu de l'évènement;

-
le moment de l'évènement;

-
la rémunération de l'activité exercée par le travailleur au moment de l'évènement;

-
l'existence et le degré d'autorité ou de subordination de l'employeur lorsque 
l'évènement ne survient ni sur les lieux ni durant les heures de travail;

-
la finalité de l'activité exercée au moment de l'évènement qu'elle soit incidente, 
accessoire ou facultative à ses conditions de travail;

-
le caractère de connexité ou d'utilité relative de l'activité du travailleur en regard 
de l'accomplissement du travail.

[54]
Aucun de ces facteurs n'est à lui seul décisif, il s’agit d’une appréciation de l’ensemble des circonstances propres à chaque cas.

____________

2
Bédard et Centre hospitalier Rouyn-Noranda, C.L.P. 154040-08-0101, 13 mars 
2002, P. 
Prégent; Ricard et Ministère de la justice, C.L.P. 179926-04-0203, 29 
novembre 2002, P. 
Simard.

3
Plomberie & chauffage Plombec inc. et Deslongchamps, C.A.L.P. 51232-64-9305, 

17 janvier 1995, B. Lemay, Commission scolaire catholique Sherbrooke et Binette, 
[1998] C.L.P. 700; S.T.C.U.M. et Beauchemin, C.L.P. 109613-71-9901, 23 juillet 
1999, C.Racine; Vermette et Autobus S. Rompré ltée, C.L.P. 113743-
04-9904, 


27 septembre 1999, G. Marquis; Laberge et Corporation d'Urgences-Santé, C.L.P. 
111088-71-9902, 5 octobre 1999, M. Zigby; Seoane et Université Laval, C.L.P. 
157196-
31-0103, 19 décembre 2001, H. Thériaut; Marcil et Cité de 
la Santé de Laval, 
C.L.P. 215332-63-0309, 8 avril 2004, D. Beauregard.
[24] Si l’on examine l'ensemble des décisions citées dans l’affaire Chartrand, l’on réalise rapidement que les critères développés par la jurisprudence pour déterminer si un accident survient « à l’occasion du travail » implique l'analyse des circonstances entourant la survenance d’un événement traumatique unique, circonscrit dans le temps et dans l’espace, sur les lieux ou en périphérie des lieux du travail, alors que le travailleur n'est pas « à son travail » à proprement parlé, et qui a plus souvent qu’autrement pour conséquence immédiate une lésion d’ordre physique. Cependant, il est ici question d’abord et avant tout d’une lésion professionnelle d’origine de nature psychique. Or, il n’est pas rare qu’en pareil cas, par fiction juridique, « l’accident » à l’origine de la lésion soit composé en réalité, comme en l’espèce, d’un ensemble d’épisodes successifs étalés dans le temps reliés au travail et/ou aux relations entre travailleurs, lesquels épisodes, lorsque pris isolément revêtent peu de signification, mais qui lorsque considérés dans leur ensemble, et une fois cristallisés, forment un tout indissociable et un bloc monolithique. Comme il est ici question de la relation entre un diagnostic de nature physique survenue au cours d’un épisode donné parmi tant d’autres qui se succèdent sur une période de plusieurs mois et qui pris dans leur ensemble ont donné lieu à une lésion professionnelle de nature psychique, les critères sus mentionnés pour déterminer si un accident survient à l’occasion du travail s’avèrent peu appropriés et peu adaptés,  notamment puisqu’élaborés sur la base d’une trame factuelle aux circonstances fort différentes.
[25] En présence d’une lésion professionnelle d’ordre psychique résultant d’un ensemble d’épisodes successifs étalés sur une période déterminée, le présent tribunal est d’avis que lorsque l’on cherche à faire reconnaître un diagnostic issu d’un de ces épisodes, il doit être d’abord démontré de manière prépondérante qu’il existe une véritable connexité entre cet épisode et ceux qui composent « l’accident » à l’origine de la lésion professionnelle initiale. Ou si l’on veut, qu’il en constitue un des éléments fondamentaux. Une fois cette démonstration faite, il doit évidemment être démontré de la même manière la relation entre le diagnostic posé et l’épisode donné. La concomitance, la contemporanéité, l’existence d’antécédent, l’absence de consultation, de même que l’existence ou non d’un suivi médical, sont tous des critères susceptibles d’être utiles pour ce faire.  
[26] Dans le cas du travailleur, la trame factuelle a pris naissance en juillet 2012 pour culminer le 23 avril 2013, entraînant principalement un diagnostic d’ordre psychique posé le même jour, reconnu à titre de lésion professionnelle, et accessoirement pourrait-on dire, un diagnostic d’ordre physique posé 14 jours plus tard.
[27] À cet égard, la CSST a administrativement, et curieusement d’ailleurs, retenu la date du 22 avril 2013 à titre de date d’événement. Comme le diagnostic de trouble d’adaptation fût posé lors de la première consultation en lien avec les événements qui avaient cours depuis le mois de juillet 2012 et qui ont culminé et se sont cristallisés le matin du 23 avril 2013, il eut été probablement plus adéquat et plus significatif de retenir cette dernière date à titre de date d’événement. Incidemment, il s’agit de la date que le docteur Bouchard a retenue dans l’ensemble de ses rapports médicaux.
[28] Quoi qu’il en soit, en retenant comme date d’événement celle du 22 avril 2013, la CSST, aux fins de l’analyse de l’admissibilité du diagnostic d'entorse à l’épaule a, volontairement ou non, artificiellement dressé une cloison étanche entre le conflit larvé qui couvait depuis juillet 2012 entre le travailleur et son collègue et l’altercation du 23 avril 2013, qui en est en fait l’aboutissement. En isolant ainsi l’épisode du 23 avril 2013 qui fait pourtant partie intégrante d’une trame factuelle globale dont il est indissociable et sans lequel il n’aurait aucune signification, la CSST a ni plus ni moins que désincarné cet épisode et l’a dépouillé de toute son essence, préconisant une interprétation rigide, étroite et stricte de la loi. Le tribunal l’a maintes fois réitéré, la loi doit recevoir une interprétation large et libérale afin d’assurer l’atteinte de son objectif premier, à savoir la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent. Or, l'entorse à l’épaule diagnostiquée par le médecin qui a charge du travailleur est manifestement une conséquence directe et immédiate de la lésion professionnelle du 22 avril 2013, selon la date retenue par la CSST.
[29] Évidemment, le présent tribunal conçoit que l’admissibilité initiale d’une lésion de nature psychique ne doit pas devenir un sauf-conduit à toute forme d’agression et à l’admissibilité d’une lésion d’ordre physique qui y serait reliée. Mais dans les circonstances tout à fait particulières de la présente affaire, et c’est ce qui la caractérise, la concomitance, l’interrelation et surtout, la connexité évidente entre l’épisode du 23 avril 2013 et les épisodes précédents à l’origine ultimement du diagnostic de trouble d’adaptation, reconnue de surcroît à titre de lésion professionnelle, est trop importante pour que l’on puisse se permettre de l’en dissocier et d’en analyser séparément et en vase clos les conséquences, sans risque de le dénaturer et de stériliser à la source toute réclamation qui pourrait y être reliée.
[30] Dit autrement, et comme l’a souligné avec justesse le procureur du travailleur, sans les événements des mois précédents, l’épisode du 23 avril 2013 ne se serait jamais produit.
[31] La Commission des lésions professionnelles juge donc que le diagnostic d'entorse à l’épaule droite est en lien avec l’accident du travail du 22 avril 2013. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Patrick Cordeau, le travailleur;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 29 août 2013 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le diagnostic d’entorse à l’épaule droite est en relation avec l’événement du 22 avril 2013.

	
	__________________________________

	
	Jacques Degré

	

	

	Me Jean-François P. Raymond

	Trudel, Nadeau, avocats

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Me Serge Cormier

	Sauvé Cormier Chabot & Ass.

	Représentant de la partie intéressée

	


� 	Cette décision est devenue finale en l’absence de toute contestation.


� 	Événements sur lesquels il est inutile de revenir en détail compte tenu de l’admissibilité non 	contestée de la lésion professionnelle.


� 	Chartrand et Centre Hospitalier université de Montréal, Pavillon Mailloux, 2102 QCCLP 1885.


� 	R.L.R.Q. c. A-3.001.	






